
L’emprise urbaine

Le cha­pi­tre III a mon­tré le rôle des ressources 
dans le développement du Québec. Parce qu’elle 
est elle-même grande con­somma­trice d’énergie 
et de matiè­res premiè­res, la ville en commande 
et en oriente l’exploi­ta­tion, en plus d’en orga­ni
ser le transport et le commerce. Lieu de pouvoirs 
importants, elle crée le terri­toire, qu’elle con­tri
bue éga­lement à orga­ni­ser et à aména­ger. Et l’on 
sait le rôle joué à cet égard par les marchands de 
Québec et de Montréal dans le commerce des 
fourrures. Ils ne seront pas moins actifs dans le 
commerce du bois et des produits agri­coles, que 
dans la commercia­li­sa­tion des produits miniers et 
des ressources énergéti­ques. De cette fonction 
résultent divers aména­gements, en voies de trans
port notamment, dont la carte a laissé des ima­ges 
sai­sissan­tes, qu’accen­tue l’iconogra­phie ancienne.  
Elles mon­trent l’impact de ces épopées commercia
les dans le pay­sage du Québec. 

Après la guerre anglo-améri­caine de 1812-1814, s’amorce 
au Québec une nouvelle ère de croissance, caractéri­sée par la 
place accrue du village et de la ville dans le pay­sage économi
que et social de la province. À cette époque, leur semis est 
encore assez lâche, limité tout au plus à une cin­quan­taine 
de bourgs, de taille d’ailleurs assez modeste, que domi­nent 
les trois villes prin­ci­pa­les, dont la population reste cependant 
peu élevée. Pourtant, l’élan est donné. De cette date à 1831, 
le nombre de villa­ges se multi­plie par qua­tre et la popula­tion 
des deux grands cen­tres par cinq. La popula­tion strictement 
villa­geoise atteint alors les 45‑000 habi­tants. Vingt ans plus 
tard, le nombre de bourgs dépasse les 300 et leur popula
tion atteint 86‑000 habi­tants. Montréal et Québec regrou

Par la ville et pour la ville

La région de Montmagny, 1957.
Gouvernement du Québec, ministère des Terres et Forêts,  
Service de la photogrammétrie et de la cartographie. 
Photocartothèque provinciale, Québec, 1‑: 15,840.

La région de Montmagny, 1990.
Gouvernement du Québec, ministère des Ressources naturelles.  
Photocartothèque québécoise, 1‑: 15000, 4 août, 1990, Q90171-172.

Plan of the Harbour of Three Rivers,  
River St-Lawrence, 1881.

Commissaire du havre de Trois-Rivières,  
Desbarats, Geo. E. et Co (Photo-lino). Copie aux Archives nation‑

ales du Canada, Ottawa. NMC 20757.

102 103L’emprise urbaine

La voie d’eau
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Présenté longtemps comme un chemin qui mar
che, le fleuve pose pourtant des diffi­cultés à la 
navi­ga­tion, qu’on ne résoudra cepen­dant qu’assez 
tard dans le temps.  Dès la fin du xviie siè­cle, le 
Séminaire de Saint-Sulpice à Montréal entreprend 
de creuser un canal à Lachine pour ali­men­ter en 
eau ses moulins. Amorcés en 1689, les tra­vaux 
doi­vent être cepen­dant suspen­dus en rai­son de la 
reprise de la guerre avec les Iroquois. Ils ne seront 
complétés qu’au début du xviiie siè­cle, pour faire 
aussi­tôt l’objet d’améliora­tions, sans que celles-ci 
cepen­dant ne favori­sent la navi­ga­tion. Pourtant, 
on n’ignore pas l’intérêt d’une telle fonction. En 
1735, Chaussegros de Léry prépare un plan pour 
l’aména­gement d’un canal hydrauli­que ouvert à 
la navi­ga­tion. Mais il se heurte aux intérêts du 
Séminaire qui lui préfère toujours la première 
fonction. C’est aux mili­tai­res bri­tan­ni­ques, fina
lement, qu’il revien­dra de résoudre en partie le 
problème, par la construction, dès la fin du xviiie 
siè­cle, de deux canaux latéraux, à Soulanges et à 
Beauharnois, permettant de con­tourner les rapi­des 
entre le lac Saint-François et le lac Saint-Louis.



Le réseau routier

Dès le xviie siè­cle, un premier réseau routier appa­raît qui 
relie les aggloméra­tions urbai­nes aux éta­blissements envi­ron
nants. Avec les progrès du peuplement et l’achè­vement du 
chemin du roi dans le premier tiers du xviiie siè­cle, ce réseau 
s’étend aux trois gouvernements, qu’il relie par des tron­çons 
entrecoupés de ponts et de tra­verses. Complément du fleuve, 
la route s’impose pour les liai­sons vers l’intérieur et à courte 
distance. Elle est en outre un élément clé du système de 
défense et d’approvi­sion­nement des villes. Aussi prend-elle 
vite une grande importance dans la vie de la colonie.

Le xixe siè­cle inaugure une période plus favora­ble encore, 
reliée à l’expan­sion du peuplement et à la croissance urbaine 
et villa­geoise. Ce qui n’était jusque-là que deux gran­des voies 
de circula­tion rami­fiées surtout autour des villes, devient un 
maillage de plus en plus serré, dont profi­tent les échan­ges. 
Aux grands axes routiers riverains du fleuve s’ajoutent dés
ormais de gran­des bretelles transversa­les qui désen­cla­vent 
les basses terres vers les can­tons et les états voi­sins de la pro
vince. En même temps, les rangs se multi­plient et avec eux les 
mon­tées, qui don­nent accès aux rangs voi­sins.

Cette progression se poursuit tout au long du xxe siè­cle, 
avec comme pôles de croissance la ville et sa ban­lieue. Aux 
phénomè­nes d’exten­sion et de den­si­fi­ca­tion caractéristi­ques 
encore de la première moi­tié du siè­cle s’ajoute, à partir des 
années 1950, une moderni­sa­tion du réseau routier, qui s’enri
chit en outre de nouvelles voies plus larges et plus rapi­des, les 
autoroutes. Toutes con­vergent vers la ville, qu’elles tra­versent 
et entourent à la manière améri­caine, avec des échan­geurs au 
dessin aussi complexe que varié.

Une telle progression ne va pas sans modi­fier le pay­sage 
urbain et péri­urbain. En une généra­tion, des quartiers com
plets dispa­raissent pour faire place à ces nouveaux axes de 
transport, tan­dis qu’à la campa­gne des corri­dors entiers de 
nouveaux lotissements sont créés, qui transforment en lon
gues ban­lieues urbai­nes entrecoupées de terres en fri­che des 
espa­ces jadis soumis à une mise en valeur agri­cole. Les diffi
cultés qui en résultent sont à la mesure de cette expan­sion. 
Loin d’être uni­quement d’ordre économi­que, elles sont aussi 
d’ordre social. Car en plus d’accroître les coûts du transport 
et des servi­ces, elle modi­fie le rapport à la ville, qui devient de 
moins en moins capa­ble d’assumer sa cen­tra­lité.
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dont la juri­diction s’étend du bassin de Portneuf 
jusqu’à la fron­tière avec le Haut-Canada. Mais cela 
ne résout pas les diffi­cultés d’aval, qui exi­gent elles 
le creusement d’un chenal pour tra­verser les vasiè
res du lac Saint-Pierre. 

Réclamés depuis longtemps par les marchands 
de Montréal, qui multi­plient les campa­gnes pour 
l’approfon­dissement du chenal, les tra­vaux s’amor
cent en 1844, dans une atmosphère de con­tro
verse entre les tenants d’un tracé recti­li­gne et ceux 
qui  pri­vi­légient les sinuosi­tés du chenal naturel. 
Suspendus trois ans plus tard, devant les diffi­cul
tés posées par la première option, ils ne repren
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Au début des années 1820, on relance le projet 
de voie navi­ga­ble sur l’île de Montréal. Le con
texte, cette fois, est plus favora­ble. Bénéficiant de 
l’appui de la législa­ture qui vote une loi à cet effet 
(I‑Georges iv), il doit permettre une liai­son plus 
directe de la ville avec l’ouest. Achevé en 1825, 
l’ouvrage fait l’objet de plusieurs améliora­tions par 
la suite et devient le site de diverses installa­tions 
industrielles. Pour Montréal, c’est là un gain d’im
portance, encore accru par l’aména­gement d’ins
talla­tions portuai­res, la reconstruction des canaux 
mili­tai­res et la créa­tion, en 1832, d’une Maison de 
la Trinité, qui devien­dra perma­nente en 1839 et 

dront qu’en 1850, en valori­sant cette fois le chenal 
naturel. Le succès est immédiat, et quelque temps 
plus tard Montréal peut accueillir des navi­res de 
4,20 mètres de tirant d’eau. En 1856, le chenal 
ne fait encore que 4,80 mètres de profon­deur 
et 45 mètres de largeur. À la fin du siè­cle, il aura 
été porté à 8,25 mètres de profon­deur, bien­tôt 
9, et 135 mètres de largeur. Montréal sera alors 
devenue un important port de mer, dont les acti
vi­tés supplan­tent celles du port de Québec. Et la 
construction d’éléva­teurs à grains dans la capi­tale, 
de même qu’à Trois-Rivières et à Sorel, de 1925 
à 1938, ne change rien à cette supréma­tie. Car 
si Montréal doit parta­ger le transbordement des 
grains avec ses con­currents, elle garde son avance, 
et ce, jusqu’à l’ouverture de la voie mari­time du 
Saint-Laurent en 1959. Même le rail, pourtant très 
compéti­tif, dans le transport des voya­geurs notam
ment, ne réussit pas à lui enlever sa part dans le 
transport des matiè­res pon­déreuses, en rai­son sur
tout des avan­tages tari­fai­res de la voie d’eau.

Après 1959, Montréal reste le plus grand port 
du Saint-Laurent, mais elle perd les avan­tages de 
son point de rupture de charge. En don­nant accès 
aux navi­res de mer d’un gaba­rit limité aux ports 
des Grands Lacs, la voie mari­time permet à ces der
niers d’y charger des cargai­sons qui n’auront pas 
à être transbordées dans les ports lauren­tiens. En 
outre, avec l’appa­ri­tion d’une nouvelle batellerie, 

les ­lakers, sorte de longs navi­res étroits dont la 
taille correspond aux dimen­sions des écluses, il est 
possi­ble d’effectuer des navettes sur toute la voie 
d’eau. Cela avan­tage les ports de Québec et sur
tout de la Côte-Nord, car en retour de leur cargai-
son de fer vers les Grands Lacs, ceux-ci peuvent en 
rapporter des cargai­sons de grains que les navi­res 
de haute mer pourront ensuite charger sur place, 
sans avoir à remon­ter plus avant le Saint-Laurent.

L’appa­ri­tion du con­teneur dans les derniè­res 
décen­nies n’a pas beaucoup modi­fié cette situa
tion. Et bien qu’aujourd’hui la voie d’eau demeure 
toujours le moyen le plus économi­que de transport, 
elle doit de plus en plus faire face à des diffi­cultés 

de croissance. Elles sont reliées aussi bien à l’appa
ri­tion de nouveaux con­currents, le transport routier 
par exemple, qu’aux diffi­cultés économi­ques actuel
les, qui frei­nent le développement urbain et régio
nal. Ajoutées aux préoccupa­tions nouvelles de la 
popula­tion quant à la qua­lité des envi­ron­nements 
aqua­ti­ques, elles ren­dent plus diffi­cile encore la 
recherche de solutions dura­bles. Mais peut-être est-
ce par des fonctions et des modes d’aména­gement 
et de gestion plus intégrés que celles-ci vien­dront, 
comme l’expéri­men­tent déjà d’autres sociétés rive
rai­nes de grands fleuves, avec des succès encore 
miti­gés cepen­dant.
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